assemblée 

Des  Trois  Ordres  de ^ la  Province  ds 

D A U P H I ^ 


U vîngt-nn  Juillet  mil  fept  ceût  quatre'» 
vingt- huit,  à huit  heures  du  matin,  d^ns  uné 
des  falîes  du  château  de  Vizille  , lieu^  de  là 
x'éfidence  des  anciens  Dauphins  , & ou 
femblëe  a été  indiquée , par  Fimpoflibilité  âà 
ia  tenir  à Grenoble  , Te  font  rendus  MM.  du 
, Clergé,  de  la  Nobleffe  & du  Tiers-Etat , fans 
obfervation  de  rang  ni  de  préfeance  entre  les 
perfonnes  de  chaque  Ordre  , non  plus  qu’entre 
les  villes , bourgs  & communautés  qu’ils  re- 
préfentento 

Le  Clergé  , au  nombre  de  45)  Membres. 

La  Nobleffe  au  nombre  de  2jj  Membres.' 

Le  Tiers-Etat , au  nombre  de  , tdnt  Ma- 
^ifirats  , Avocats  ^ Procureurs,  Notaires  Bout^ 
geols  , Négocians  & Syndics  des  dlffcrens  Corps  , 
de  la  ville  de  Grenoble  & lieux  circonvoifiné, 
que  Députés  de  14^  Villes , Bourgs  & Villa* 

. ' 

Les  Députés  & autres  perfonnes  qui  doî* 
^cnt  délibérer s’étant  trouvés  réunis'  a Fheur© 

A 


'IHENEWKBR&I 
OBRARÏ  ' 


ci-defTus  , quoique  la  préfente  aflemblée  n’eûe 
cté  indiquée  que  pour  deux  heures  de  ce  jour^ 
îl  a été  réfolu  de  commencer  la  féance  ; & 
chacun  s’eft  placé  fuivant  le  rang  des  Ordres* 

Les  Membres ^ du  Tiers^Etat  de  la  ville  de 
Grenoble  étant  en  grand  nombre  , & defî- 
rant  de  laiiïer  la  plus  grande  liberté  des  fuf- 
frages  aux  Députés  des  autres  lieux  de  la  Pro- 
vince , ont  propofé  de  n’avoir  que  dix  voix 
dans  raffemblée , ce  qui  a été  aècepté  ; & ils 
ont  déclaré  qu’ils  confieiit  le  pouvoir  de  vo- 
ter pour  eux,  à 

Messieurs  , 

Pirt-Defvîal.  Du:herne.  Bernard  , lieutenant 
de  la  judicature  épifcopale  de  Grenoble.  Al- 
lemand Dulauron  , Procureur  du  Roi  k l’Ho- 
tel-de-Viîle  & Siège  de  Police.  Bottut,  Con- 
ful-Echevin.  Gagnon,  Médecin.  Robert  Vey- 
ret , Syndic  des  Notaires.  Dupuy  , Lieutenant 
.Colonel  de  la  Milice  Bourgeoife.  Bottut  , 
Syndic  général  du  Commerce  de  des  Arts  & 
Métiers. 

Le  tout  fans  tirer  a conféquencc  pour  Tave- 

tiir. 


îl  a été  délibéré  qu’on  élira  pour  cette  Af- 
femblée  un  Préfident  , qui  fera  pris  dans  l’un 
des  deux  premiers  Ordres  ; & un  Secrétaire^' 
qui  fera  pris  dans  le  Tiers-Etat. 
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L’aflembîéc  a nommé  Préfident  M.  le  Comté 
de  Morges  ; & Secrétaire , M.  Mounier , Ju- 
ge-Royal de  Grenoble. 

Enfuite  M.  le  Préfident  a dît  : 

Messieurs  , 

« La  caufc  publique  nous  rafTemble  : vous 
avez  à délibérer  fur  le  fort  de  ccttc  Province, 
& fur  les  moyens  de  maintenir  la  conftitu- 
tîon  de  l’Etat  ; nous  connoifTons  tous  les 
vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefté  , & Ton  amour 
pour  Tes  Peuples.  La  fageffe  de  vos  réfolu- 
tîons  la  déterminera  fans  doute  à accueillir 
vos  jufles  Réclamations  ». 

« Je  fuis  comblé  de  l’honneur  que  vous 
voulez  bien  me  déférer  , de  recueillir  vos 

vœux Je  n’ai  point  a vous  exhorter  à une 

union  parfaite.  Tous  ici  , le  Clergé,  la  No- 
blefîe  , les  Communes  du  Dauphiné  , font  ani- 
més du  même  efpric  , du  même  amour  pour 
le  Prince  , de  la  même  fidélité.  Tous  veulent 
concourir  à la  félicité  publique  , a la  gloire 
du  Trône , & à celle  de  la  Nation  )5, 

Enfuite  les  pouvoirs  des  Députés  ont  été 
repréfentés  & vérifiés. 

' La  délibération  prife  par  les  trois  Ordres 
de  la  ville  de  Grenoble  , le  14  Juin  dernier, 
a été  lue  , & les  objers  rappelés  dans  cette  dé- 
libération , ainfî  que  plifieirs  autres,  ont  été 
difcutés  & examinés  par  Paflemblée. 
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Sur  les  trois  heures  de  relevée,  la  féancf 
a été^dilcontinuée  ; M»  le  Préiident  en  a in^ 
diqué  la  reprife  à quatre  heures  & demie. 

UafTemblée  ayant  repris  féapce  , les  matières 
remifes  en  délibération,  & les  voles  étant  recueil- 
iies  dans  chaque  ordre. 


Considérant  que  les  Arrêts  duCpnfeil, 
les  menaces  , les  intrigues  des  fubalternes  , les 
ordres  arbitraires  , les  perfécutions  qu’ont  ef- 
fuyés  & les  pireniier  & fçcond  Confuls  de  la 
ville  de  Grenoble  , mandés  à la  fuite  de  k 
Cour  ; le  maire  de  pap  , obligé  de  fç  rendre  à 
Grenoble,  fur  un  ordre  du  Commandant  de  la 
Province  ; le  maire  de  Romans  , enlevé  dans 
fop  domicile  , ont  effrayé  les  municipalirés 
qui  n’ont  pas  délibéré  fur  les  circonftances  pré» 
fentes  , & retenu  un  grand  nombre  de  Députés: 
que  cependant  , malgré  tous  les  efforts  des 
Agensdu  Miniftere,  les  Villes,  Bourgs  & com- 
mbnautcs  , qui  ont  nommé  des  Dépurés,  ou 
adhéré  aux  rcfolutions  prifes  par  la  ville  de 
Grenoble,  dans  fa  délibération  du  Juin  der- 
nier , forment  une  repréféntation  fufhfante  pour 
exprimer  le  vœo  de  la  Province , d-autant  plus 
qu’on  n’ayoit  invité  que  les  Villes  & Bourgs,; 
qu’aipfi  \'4  prcfente  affembjée  doit  vraimeni  être 
.rt'garç]ée  comme  upç  affçmblçe  des  t|:pis  Or.*» 
d'-cs  de  Dauphinço 
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Confidérant  que  Tun  des  privilèges  les  plus 
précieux  des  habitans  de  Dauphine  y eft  de  s air 
fembler  pour  délibérer  fur  les  affaires  publiques; 
qu’ils  en  jouilToient  avant  le  tranfport  à la  Cou- 
ronne : que  les  Etats  de  la  Province,  qui  re- 
prélentent  les  trois  Ordres,  n ont  celTe  dette 
convoqués  qu’au  milieu  du  liecle  dernier. 

Que  Louis  Xîlî,  par  un  Edit  de  1618,  dé- 
clara folemneUement  , qm  toutes  les  fois  quiL 
fe  préfenteroit  quelques  ajffaires  preffantes  pour  le  bien 
de  f on  fervîce  , ou  pour  celui  de  fes  Jujets  , & lorf- 
qu  ils  croiroient  avoir  quelque  chofe  à lui  remon- 
trer y pour  leur  foulagement  & le  bien  public  , ilsi 
^ affembleroient  en  corps  des  trois  Ordres  , ainji 
que  CL- devant  ils  av oient  accoutumé  de  faire  , en 
le  lui  faifant  auparavant  entendre  , pour  obtenir 
des  lettres  de  fa  permiffion  , quil  leur  accorderoit 
volontiers:, 

Que  5 par  le  meme  Edit , il  lailTa  le  pouvoir  à 
la  commifîion  intermédiaire  , de  requérir  La  per  ^ 
miffion  d^affembler  les  trois  Ordres  ; que  cette 
commifîion  n’exiftant  plus  , quoique  Ton  extinc- 
tion n’ait  été  prononcée  par  aucune  loi , les 
trois  Ordres  n’ont  plus  de  repréfentans  , &ne 
peuvent  plus  demander  de  permîfïion  ; puifque 
pour  faire  cette  demande , & s’affûter  du  vœu 
général  de  la  Province,  ils  feroœnt  forcés  de  s’af- 
fembler,  comme  aujourd’hui  ,en  vertu  de  leurs 
privilèges  9 dont  la  confervation  ne  fauroit 


dépendre  de  la  feule  volonté  du  Prince  : que 
maintenant  fur-tout,  étant  privés  du  fecours 
des  repréfentations  du  Parlement,  on  ne  peut 
leur  interdire  le  droit  de  s’aflembler,  pour  veiU 
1er  au  maintien  de  leurs  privilèges  ; qu’ils  tien- 
droient  ce  droit  de  la  nature , quand  mêmeleurs 
titres  & leur  poffeffion  ne  le  leur  afl'ureroient 
pas 

Que  la  profpérîté  de  la  patrie  étant  le  bien 
de  tous,  lorfqu’elle  eft  dans  un  danger  évî- 
dent,  tous  font  tenus  de  la  fecourir 

Qu’une  aflemblée  ne  peut  être  qualifiée  d’il- 
licite , quand  elle  n’a  d’autre  but  que  le  falut 
de  l’Etat , le  foutien  du  Trône  de  la  gloire  de 
Sa  Majefié  ; 

Que  les  arrêts  du  confeil , qui  viennent  d’être 
publiés  , fans  lettres-patentes  & fans  enregiftre- 
ment , ne  fauroient  altérer  les  privilèges  du 
Dauphiné  ; & conféquemment  que  les  alTem- 
blées  des  trois  Ordres  de  cette  Province  font 
légales. 

Confidérant  que  les  nouveaux  édits  enre^* 
N giftrés  militairement,  fi  leur  exécution  n’étoit 
pas  impoflîble,  anéantiroient  les  privilèges  de 
cette  province,  foumettroient  au  defpotifme  des 
miniftres  les  perfonnes  & les  propriétés  , ré- 
duiroient  les  peuples  au  défefpoir , & pour- 
roient  occafionner  dans  le  royaume  des  trou- 
bles deftrudeurs  j que  la  celfation  de  la  juftic© 
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fait  mître  chaque  jour  de  nouveaux  défordresj 
que  les  magiftrats  du  parlement  de  Dauphiné 
,ont  été  punis  , par  l’exil  , de  leur  attachement 
aux  vrais  principes  de  la  monarchici 

Confidérant  que  c’efl  une  loi  fondamentale; 
auflî  ancienne  que  le  royaume  , quejes  Fran- 
çois ne  peuvent  être  impofés  fans  leur  confen- 
tement  ; que  les  habitans  de  cette  province 
ont,  à cet  égard,  les  titres  les  plus  pofitifs  ; 
que  les  états  du  Dauphiné  accordoîent  les  tri- 
buts , & confentoient  k l’exécution  des  nou- 
velles loix  ; mais  que  les  états-généraux  pouvant 
feuls  indiquer  des  améliorationsdans  les  revenus, 
soppofer  avec  fuccès  aux  déprédations  dans 
le  tréfor  public,  s’indruire  de  la  fituation  des 
finances,  & proportionner  les  impôts  aux  be- 
foins  réels  , doivent  feuls  en  régler  lamefure; 

Que  les  états  de  la  province  doivent  fubîr 
pluüeurs  changemens  , pour  produire  les  avan-* 
tages  qu’on  a lieu  d’en  efpérer  ; mais  que  les 
trois  Ordres  feuîs  ont  le  droit  de  les  indiquée 
puifqu  on  ne  fauroît  innover  , fans  leur  confen- 
tement , dans  leur  ancienne  conftîtutioni 

Confidérant  que  s’il  efl:  de  l’intérêt  des  m:- 
niftres  de  femer  la  divifion  entre  les  provin- 
ces , & entre  les  différentes  claffes  de  citoyens, 
il  eft  au  contraire  de  l’intérêt  & de  la  dignité 
des  trois  Ordres  de  cette  province  de  reften 
^onftamment  unis  , & de  ne  jamais  abandon- 
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ner  la  caufe  des  autres  provinces  du  Royaume 
nVtant  pas  moins  intérefles  au  maintien  de  la 
conftitutioi)  de  l’Etat , qu’à  celui  de  leurs  pri- 
Confidérant enfin  que  les  gouvernemens  furent 
établis  pour  protéger  la  liberté  des  perfonnes  j 
ou’un  citoyen  ne  peut  en  être  privé  que  lorl- 
qu’il  eft  accufé  d’un  délit  prévu  parles  Imx, 
& pour  être  jugé  fiùvant  les  formes  quel  es 
prefcrivent  i que  les  lettres  de  cachet  & les 
ordres  arbitraires , en  puniffant  fans  conilater 
le  délit , fans  entendre  l’accufé , fans  lui  lail- 
fer  les  moy  ens  de  prouver  fon  innocence , 
dénaturent  le  pouvoir  fouvetain , & ne  peu- 
vent être  confidérés  que  comme  des  aâes  de 
violence , des  attentats  contre  la  sûreté  publi- 
que ; & qn’o"  ne  fauroit  les  refpeder  fans 


Hiéptiler  les  loix.  < • « 

Que  c’eft  un  devoir  facré  pour  les  trois  Or- 
dres , de  prendre  la  défenfe  de  ceux  que  leur 
zele  pour  la  patrie  a dévoués  aux  perfécutions 
des  miniftres  , & dé  ceux  qu’ils  pourroient  op- 

primer  à l’avenir.  ; • /s 

11  a été  délibéré  & arrêté , que  les  trois  Or- 
dres proteftent  expreffément  contre  les  nou- 
veaux édits,  entegillrés  militairement  le  duc 
mai  dernier  au  parlement  de  Grenoble  ; dec  a- 
rent  qu’ils  ne  peuvent  lier  leur  obciffancc , 
parce  eue  leur  enregiftrement  eft  illégal  , & 
qu’il  renverfe  la  conÜitution  du  royaume. 
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Arrêté  que  de  très-réfpeé^neufes  reprirén*» 
tâtions  feront  adreflTées  à Sa  Majefté pour  la 
fupplier  de  retirer  les  nouveaux  édîtS^'  de 
tablir  le  parlement  de  Dauphiné  , & !e^  autres 
tribunaux  ; dans  toutes  les  foné^iôns  qui  leur 
étoient  auparavant  attribuées  , de  convoquer 
lés  érâts-généraux  du  royaume  ; de  convoquer 
auffi  les  états  particuliers  de  la  provînee» 

Arrêté  que  les  trois]  Ordres  tiennent  pour 
infâmes  & traîtres  à la  patrie  , tous  ceux  qui  onE 
accepté , ou  qui  pourroient  accepter  pour  l’ave- 
nir » des  fonâions  en  exécution  des  nouveauit 
édits. 

Arrêté  que  les  trois  Ordres  de  la  province^^ 
emprefles  de  donner  à tous  les  François  un! 
exemple  d’union  & d’attachement  à la  Monar« 
chie,  prêts  à tous  les  facrifices  que  p'ourfoieàE 
exiger  la  sûreté  de  la  gloire  du  trône  , rfoc- 
troyeront  les  impôts  , par  dons  gratuits , Ôti 
autrement,  que  lorfqué  leurs  repréfentahs  en 
auront  délibéré  dans  les  états  - généraux  dn 
royautnée', 

Arrêté  que  , dans  îe^  états  de  la  provînee,; 
les  députés  du  Tiers-Etat  feront  en  nombre 
égal  à ceux  des  djux  premiers  Ordres 
réunis  ; que  toutes  les  places  y feronE 
éiedives  ; de  que  Je»  côrvées  feront  femp]a« 
cées  par  une  impofitîon  fur  les  trois  ordres  ^ 
conformément  à la  tranfadion  de  1514» 

B' 
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"Arrêté  que  les  trois  Ordres  du  Dauphiné  rit 
répareront  jamais  leur  caufe  de  celle  des  autres 
provinces;  & qu’en  foutenant  leurs  droits  par» 
ticuliers  , ils  n abandonnèrent  pas  ceux  de  la 
nation 

Arrêté , que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  ren- 
voyer à leurs  fondions  les fieurs  de  Mayen  de 
Revol , premier  & fécond  confuls  de  la  ville  de 
Grenoble  , ainfi  que  le  fîeur  de  Deley- 
d’Agier  , maire  de  Romans;  & que  les  trois 
Ordres  ne  cefferont  jamais  d’invoquer  la  pro» 
tedion  de  la  loi  ^ du  Roi  & de  la  nation , en 
faveur  de  tous  les  citoyens  dont  on  attaquera 
la  liberté  par  des  lettres  de  cachet,  ou  d’au- 
tres ades  du  pouvoir  arbitraire. 

Arrêté  que  les  tributs  étant  le  prix  de  la 
Bureté  publique,  qui  ne  peut  exifter  fansl’ad- 
miniftratîon  de  la  Juflice  , les  trois  Ordres  at- 
tendent de  l’équité  du  Monarque  le  prompt  ré- 
tabliffement  des  tribunaux  ; & qu’on  s’occupera 
clTentielIement , dans  la  prochaine  affemblée^ 
de  CCS  importans  objets. 

Arrêté  que  la  lettre  que  les  trois  Ordres  de 
la  ville  de  Grenoble  avoient  eu  l’honneur  d’é- 
crire au  Roi  , ayant  été  renvoyée;  afin  que  la 
préfente  dé'ibération  , & les  repréf  ntations 
qui  feront  faites  en  conféquencc , ne  foientpa* 
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encore  foufiraîtes  par  ceux  qui  veulent  inter* 
dire  l’accès  du  trône  à la  vérité  , il  en  feraa-- 
drefle  une  copie,  parle  Préfident&le  Secrétai- 
re, kleurs  AltefTes  Royales,  Monsieur,  frere 
du  roi,  Monfeigneur  comte  d’ARToiS,  & à 
fon  Altefle  Sérénifîime  Monfeigneur  le  duc 
d’Orléans  , gouverneur  de  la  province  , avec 
priere  de  les  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté. 

Arrêté  que  l’affemblée  des  trois  Ordres  de  la 
province  fera  prorogée  &ajournée  par  intervalle 
jufqu’au  temps  où  les  nouveaux  édits  auront 
été  retirés  , les  tribunaux  rétablis  dans  leurs 
fondions  ; en  conféquence , elle  déclare  s’ajour- 
ner au  premier  feptembre  pi ochain,  pour  déli- 
bérer ultérieurement.  Toutes  lesperfonnes  pré- 
fentes ont  promis  de  fe  rendre;  & les  municipa-» 
lités  ou  communautés  qui  n’ont  pas  encore 
choifi  derepréfentans  , font  invitées  , par  la  pré- 
fente, à les  nommer  pour  cette  époque. 


TT* Outes  les  réfolutions  cî-deflùs  ont  été  prî- 
fes  unanimement , à l’exception  de  celle  qui 
concerne  la  liberté  des  éledions , pour  toutes  les 
places , dans  les  états  de  la  province  ; cet  article 
ayant  néanmoins  paffé  à une  très-grande  majori-i 
té  , cinquante-neuf  perfonnes  feulement  ayant 
opiné  pour  qu’on  différât  de  délibérer  à cet  égard, 
jufqu’au  jonr  indiqué  pour  lapremiere  affemblée. 


■1)V 
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Les  repréfcntations  arrêtées  dans  la  pré- 
fente âffcmblée , ont  été  lues  ^ approuvées  & 
tranferites. 


( ) 
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Trh-refpedueufes  Représentations  des 
trois  Ordres  de  la  Province  de  Dauphiné. 


JL  A félicité  des  Rois  étant  îr.féparable  de  celle  de 


leurs  fu jets  , nous  croyons  mériter  Tapprobation  de 
V.  M.  , en  nous  réunifiant  pour  l'éclairer  fur  les  dan- 
gers qui  menacent  notre  patrie.  Ceux  qui  ont  juré  la 
perte  j ne  pourront  pas  toujours  outrager  la  nation  , & 
trahir  leur  Souverain  jufqu’a  lui  dérober  la  connoifTance 
de  nos  plaintes.  La  vérité  reprendra  fes  droits  ; nos 
doléances  parviendront  k V.  M. 

Les  nouveaux  édits  jtranferits  militairement  fur  les 
regiftres  des  Tribunaux  , ne  peuvent  être  appellés  des 
îoix  , & ne  préfentent  que  1 abus  du  nom  facré  du 
Prince. 

Quelle  que  foit  la  confîitution  d’un  Etat , en  quel- 
ques mains  que  foit  placé  l’exercice  de  la  légiflation  , 
la  Loi  doit  être  l'exprefTion  de  la  volonté  générale. 
Pour  être  convaincu  de  la  néceffité  d’obéir  , il  faut 
avoir  fenti  Futilité  du  précepte  ,*  s’il  eff  détefié  par  le 
peuple  , il  n'efl  plus  une  loi;  il  ne  fauroit  lier  vala- 
blement , il  enchaîne  tout  au  plus  par  la  force  , dont 
l’émpire  n’eft  jamais  ni  légitime  ni  durable. 

Si  , pour  être  obéi  par  des  millions  d’hommes,  il 


fwffifqû  au  Prince  de  vouloir;  s’il  n’exiüoit  aucun 


nh 


[ 14  3 • 

moyen  de  IVclaîrer  fur  les  inconvénients  de  Tes  pre- 
mières penfées  , fa  condition  Sc  celle  de  fes  fujets  fe- 
roient  également  njalheureufes  ; rien  ne  pourroit  le 
fauverdes  fuites  funefles  de  l’imprudence  de  fes  Mi-» 
nifires  , ôc  nous  ferions  des  efclaves  , dont  les  biens 
Sc  la  liberté  feroient  à la  merci  de  l’intrigqe  &.  de 
l’ambition. 


Il  exide  des  formes , pour  alTurer  la  durée  Sc  la  fa- 
gelfe  des  volontés  du  Prince,  qui  doivent  devenir  des 
loix  ; Sc  fans  ces  formes , on  ne  fauroit  leur  en  alîigner 
le  caraélere. 

Sire  , les  limites  qui  féparent  îa  monarchie  du 
defpotifme  , font  malheureufement  faciles  à franchir. 
Le  defpotifme  s’établit , quand  le  Monarque  emploie  , 
pour  faire  exécuter  fes  volontés  particulières,  les  forces 
publiques  ,dont  il  ri’a  reçu  le  dépôt  que  pour  faire  ob-» 
ferver  les  Loix. 

Les  prédéceffeurs  de  V.  M.  ont  fouvent  fentî  que  le 
pouvoir  qui  n’éprouve  aucun  obdacle  , ne  fauroit  en 
oppofer  k l’intrigue.  Ils  ont  fouvent  défendu  d’obéir 
aux  ordres  qu’on  pourroit  leur  furprendre.  Ils  ont  dé- 
truit d’avance  , pour  leur  avantage  Sc  pour  celui  du 
peuple  , la  volonté  de  l’homme  , par  celle  du  Légif- 
lateur. 

Le  Souverain  , qui  ne  veut  prononcer  que  des  Loix 
dignes  d’être  refpedées , bien  loin  de  cacher  fes  projets, 
les  foumet  k tous  les  regards  , provoque  les  dîfcuffions, 
compare  les  avis  Sc  ne  néglige  aucun  moyen  de  con- 
fulter  l’opinion  publique.  Les  nouveaux  Edits , au  con- 
traire , femblables  a la  foudre  , ont  été  préparés  dans 
le  filence , préfentés  avec  fracas , & n’ont  lailfé  d’autres 
fentiments  que  celui  de  la  terreur. 

Jufqu’k  ce  jour,  on  n’avoit  pu  , du  moins  , contef* 
ter  aux  Cours  Souveraines  le  droit  de  vérifier  les  Or- 
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dônnarices  , pour  y reconnoître  les  fignes  extérieurs 
des  volontés  du  Monarque  , & pour  lui  en  repréfenter 
les  inconvéniens  , avant  de  les  placer  dans  les  Regif- 
tres  des  Loix.  On  n’a  pas  cru  que  les  nouveaux  Edits 
puffent  réfifler  à cet  obllacle.  On  favoit  qj^e  la  ré- 
flexion nuiroit  à l’obéifiTance.  AlTuré  de  ne  pas  per- 
fuader , on  vouloir  feulement  contraindre. 

Les  difpofitions  des  nouveaux  Edits  doivent , bien 
plus  encore  que  les  mépris  des  formes , enflammer 
notre  zele , & diriger  nos  repréfentaiions.  La  France 
entière  les  rejette  avec  horreur , k l’exception  de  quel- 
ques hommes  vils  qui  veulent  établir  leur  fortune  fur 
les  ruines  de  la  profpérité  publique.  Tout  un  peuple, 
Sire,  ne  fauroit  fe  tromper  fur  ce  qui  l’intéreffe. 

Pour  refufer  les  funefles  innovations  que  les  Mî- 
niflres  s’efforcent  vainement  de  foutenir  par  la  force 
militaire  , il  nous  fufliroit  d’en  connoître  les  motifs. 
Quand  une  énorme  différence  entre  les  dépenfes  & les 
revenus  fut  annoncée  à l’Europe  furprife;  quand  le 
Gouvernement  propofa  de  nouveaux  impôts  fur  un 
peuple  accablé  par  le  poids  des  anciens  , l’excès  des 
maux  préfens  fit  trembler  pour  l’avenir.  Les  Parle- 
ments , revenus  d’une  longue  erreur  , en  firent  géné- 
.reufement  l’aveu  : ils  déclarèrent  qu'ils  n’étoient  pas 
les  repréfentans  de  la  Nation  ; que  les  impôts  ne 
pouvoient  être  établis  fans  fon  confentement  ; qu’ils 
n’avoient  pas  le  droit  de  le  fuppléer.  Ils  demandèrent 
îa  convocation  des  Etats-Généraux,  qui  feuls  avoientia 
force  néceffaire  pour  lutter  contre  le  defpotifme  des 
minifires  , & mettre  un  terme  aux  déprédations  des 
finances. 

Par  cette  conduite  généreufe,  les  Parlements  fau- 
Voient  la  France  , fe  réconcilioient  tous  ceux  dont 
leurs  anciennes  prétentions  avoient  choqué  les  prin- 
cipes , réparoient  noblement  leurs  torts,  ÔC  luéritoient 
la  reconnoiffance  publique. 


( ) 

Ce  fut  alors  , S i R ü , que  les  Mini  lires  irrités  ré- 
folurent  de  priver  les  Parlements  de  la  vérificatiori 
des  Loix , & de  la  plus  grande  partie  de  leur  jurifdic- 
tion  ; d’affoiblir  tellement  leurs  moyens  de  réfiftance 
qu  ils  ne  pulfent  mettre  a l’avenir  aucun  obflacle  à 
VaccroilTement  desfubfîdes;  d’en  établir  de  nouveaux^ 
fans  le  cor.fentement  des  Etats-  Généraux  , afin  de 
pouvoir , en  fe  pafTant  de  leurs  fecûurs  ^ méprifer  leurs 
do  éances  lorfqu’ils  feroient  convoqués  , & retenir  la 
nation  dans  l’efclavage. 

Tels'  furent  donc  les  motifs  qui  di(^érent  les  projets 
des  Miniflres , la  vengeance  , la  foif  des  tributs  & la 
pafTion  de  la  tyrannie.  Heüreufement  ils  n’ont  pas  eu 
l’art  de  déguifer  le  picge  , & de  chercher  , au  moins  ^ 
par  quelques  difpoadons  bienfaifantes , à confolîdet 
leur  defpotifme. 

Sire  , jamais  une  nation  n’eut  plus  dé  motifs  pour 
s’indigner  du  mépris  dont  on  l’accable.  Le  defpotifme 
Afiatique  , s”il  ne  refpeéle  pas  les  droits  des  individus, 
refpeéle  du  moins  les  opinions  du  peuple.  On  ne  vit 
jamais  les  Vifirs,  lés  armes  a la  main,  bouléverfer, 
dans  route  Tétendue  de  fEmpire  , les  ufàges  & les 
tribunaux  ; &:  les  Miniflres  de  V.  M.  n’ont  pas  craint 
d’entreprendre  la  deflrùSion  de  nos  antiques  corps  de 
Magiflrature!  Ils  n’ont  pas  craint  de  furfeoir  pendant 
un  mois  l’exécution  des  criminels  ; d’affurer  ainfirira» 
punité  de  tous  ceux  qui  auroienr  des  richeffes  ou’  de 
rintrigue  ; de  fe  réferver  , fur  la  vie  de  vos  fujets  , le 
même  pouvoir  qu’ils  voudroient  ufurper  fur  leurs  pro- 
priétés. 

Ils  n’ont  pas  craint  de  livrer  k la  décifion  d’un  feni 
Tribunal  la  fortune  du  plus  grand  nombre  , fans  laiffer 
aucune  reffource  pour  faire  réparer  les  erreurs  ü fre- 
quentes dans  les  premières  inflancesi 

Ils  n’ont  pas  craint  de  flétrit  le'  Tiers-Etat , dont 
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l’honneur , ta  vie  & les  propriétés  ne  paroîflent  plus 
des  objets  dignes  des  Cours  Souveraines  , auxquelles 
on  ne  réferve  que  les  procès  des  riches , & les  crimes 
des  privilégiés  î 

Ils  n’ont  pas  craint  de  multiplier  k l’excès  le  nombre 
des  Officiers  dans  les  Tribunaux  inférieurs  ; de  fur- 
charger  le  peuple  du  poids  de  leur  falaire  , & de  l’aug-^ 
mentation  effrayante  des  frais  de  juftice  ; fuite  nécef-* 
faire  de  la  deflruèlion  des  Tribunaux  des  Seigneurs  ^ 
dans  lefqueîs  une  grande  partie  des  conteftations  fe 
terminoit  prefque  fans  aucuns  frais. 

Ils  n’ont  pas  Craint  de  contraindre  la  Province  à 
Continuer  le  paiement  de  l’impofition  mife  fur  les  fonds 
taillables , pour  le  rembourfement  des  offices  muni- 
cipaux , tandis  que  le  Gouvernement  a furexigé  , pouc 
cet  objet , 1,387,000  liv.  ; défaire  fupporter  au  Tiers« 
État  feul  , les  frais  des  chemins , contre  le  vœu  connu 
des  deux  autres  ordres  , & les  traités  les  plus  folem- 
nels;  d’ordonner  une  prorogation  ôc  une  nouvell© 
vérification  du  fécond  vingtième  , fans  attendre  l’ex- 
piration de  l’abonnement  du  Dauphiné  , fans  égard 
pour  l’extrême  mifere  de  fes  habitants  , & pour  leuc 
droit  incontefiable  de  ne  pouvoir  être  impofés  fans 
leur  confentement  j droit  reconnu  folemnellemens 
par  V.  M. 

Ils  n’ont  pas  craint  de  faire  ceffer  la  jufiice , de  met-^ 
tre  en  péril  le  repoà  , la  fortune  & la  vie  de  2,4  nail- 
lions  d’hommes  : & pour  ces  entreprifes  audacieufes  , 
non-feulement  ils  n’ont  pas  demandé  le  confentement 
de  la  Nation , ils  n’ont  pas  même  daigné  confulter 
l’opinion  publique  , ou  plutôt  ils  l’ont  bravée* 

Quels  feront  maintenant  les  lâches  qui , pour  favo4 
rifer  les  coupables  deflfeins  des  Miniftres  , oferont , 
' dans  les  nouveaux  Tribunaux  , s’approprier  les  dé- 
pouilles des  défenfeurs  du  peuple  ? Quels  feroot  ceus 
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qui  voudront  ufuf  per  des  fonaions  dont  les  Magifîrats 
dii  Parlement  faifoient  un  fi  noble  ufage?  Nos  for- 
tunes & nos  vies  feroient  donc  à la  merci  de  jut^es 
déshonore's,  qui  proliteroient  de  leur  pouvoir  pour^fe 
venger  du  mépris  des  gens  de  bien. 

Sire,  nous  ne  retracerons  pas  les  autres  incorn 
véniens  des  nouveaux  Edits  , ils  font  afiTez  dévelop- 
pés dans  les  Remontrances  de  vos  Cours  : nous  dirons 
feulement  qu’une  Aflemble'e  Provinciale  ne  peut 
nous  tenir  lieu  des  Etats  de  notre  Province  ; que  le 
nouvel  établiffement  que  les  Minières  ont  ofé  nom- 
îiier  rétablijfement  de  la  Cour  Plémere , eft  con- 
traire aux  capitulations  des  Provinces  de  aux  droits 
de  tous  les  François. 

, Comment  ont-ils  pu  croire  que  la  Nation  laifTeroiî 
eonfier  la  vérification  des  loix  & l’oaroi  des  impôts 
aune  atfemble'e  d’hommes  choifispar  ceux  qui  ont 
intérêt  de  tromper  V.  M.  , dont  la  plupart  n’apper- 
cevroit  , dans  la  refiflance  , que  du  danger  pour  eux  5 
fans  efpoir  de  fuccès  ; que  l’on  pourroit  gagner  par 
des  récompenfes  , ou  rebuter  par  des  difgraces  ; qui 
feroient  éloignés  ou  changés  a volonté,  & ne  trouve- 
roient  d’autre  moyen  de  plaire  , qu’en  fe  montrant 
rivaux  dans  l’art  de  flatter  le  Prince  & fes  Miniftres  f 

S I R E , la  Province  de  Dauphiné  , en  rappellant 
les  droits  de  la  France  eniîere  , ne  doit  pas  oubliée 
ceux  qui  lui  font  particuliers. 

Le  Dauphin  Humbert  , en  cédant  fes  Etats  à h 
Maifon  de  France , ftipula  formellement  la  conferva- 
îîonde  leurs  privile'ges.  Dans  un  flatut  folemneî  , 
contenant  la  déclaration  des  franchifes  delà  Province, 
il  avoit  aboli  toutes  les  redevances  créées  de- 
puis la  mort  de  fon  ai<?ul , il  avoit  décidé  qu’à  l’avenir 
ii  nenferoit  point  établi  de  nouvelles;  que  les  ha- 
bitants du  Dauphine  ne  feroient  fournis  à aucune  fer- 
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vimde  perfonneîîe  envers  lui  ni  fes  fuccelTeurs  , ni  à 
leur  payer  aucune  taille  , fi  ce  n’étoît  pour  l’utilité  des 
lieux  de  leur  habitation.  Il  créa,  a perpétuité  , le  Tri- 
bunal des  Appellations  du  Dauphiné  dans  la  ville  de 
Grenoble  , déclara  qu’il  ne  pourroit  jamais  être  trans- 
féré dans  un  autre  lieu  ; enfin  , après  l’énonciation  de 
plufieUrs  autres  privilèges  qu’il  eft  inutile  de  rappellef, 
il  ordonna  qu’avant  d’exiger  Jes  hommages  de  leurs 
vafiaux  &c  les  fermens  de  fidélité  , Tes  fuccefTeurs  ju- 
reroient,  entre  les  mains  de  i’Evêque  de  Grenoble, 
d’obferver  inviolablement  toutes  les  libertés  les 
franchifes  de  la  Province  : il  difpenfa  fes  fujets  de 
i’obéiirance  envers  ceux  de  fes  fuccefTeurs  qui  refufe- 
roient  de  jurer. 

Après  la  cefTion  du  Dauphiné , quand  les  Rois  de 
France  voulurent  obtenir  des  fubfides,  ils  convoquè- 
rent , à l’exemple  des  Dauphins , les  trois  ordres  de 
la  province;  ceux-ci  jouirent  conftamment  du  droit: 
d’oâroyer  librement  l’impôt,  jufqu’au  milieu  du  fiecle 
dernier. 


Nous  ne  rappellerons  pas  , Sîre  , les  titres  foîem- 
nels , les  témoignages  authentiques  de  vos  prédécef- 
feurs , qui  confirment  les  privilèges  des  Dauphinois; 
mais  nous  devons  répéter  ce  que  difoit  un  membre  du 
tiers-état  à Henri-Ie- Grand  : Ne  vous  olTenfez 

pas,  Sîre,  de  ce  qu’on  oie  dire  librement  en  pré- 
fence  de  V.  M. , que  la  province  de  Dauphiné  ne  lui 
doit  aucune  taille  ; car  la  vérité  efl;  telle  ; V.  M.  le 
tient  à cette  condition  ; & cette  claufe  eft  une  partie 
de  votre  titre,  laquelle  ne  peut  s’effacer  fans  mettre 
le  tout  au  néant.  Tous  vos  prédéceffeufs  l’ont  ainfi 
déclaré , ont  juré  de  l’obferver , 6c  ainfi  font 
fait  (i) 


(j)  Chorier,  état  politique  de  Dauphiné , tom.  3 , 
p.  651.  ^ 
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En  parlant  de  nos  privilèges , nous  fomraes  bien 
dîoigne's  de  vouloir  abandonner  les  intérêts  des  autres 
François.  Toutes  les  provinces  ont  des  Chartres  qui 
les  affranchiffentdes  impôts  arbitraires  ; & quand  elles 
n'en  auroient  pas  , elles  ne  devroient  pas  moins  en 
être  exernptes.  Ni  le  temps  ni  les  lieux  ne  peuvent 
îe'gitimer  le  defpotifme  ; les  droits  des  hommes  déri- 
vent de  la  nature  feule , & font  inde'pendans  de  leurs 
conventions. 


Nous  faifons  gloire  d’être  François , & de  remplir 
tous  les  devoirs  attachés  à ce  titre  : nous  fommes 
prêts  à donner , pour  le  foutien  du  trône , nos  for- 
tunes & nos  vies;  mais  nous  voulons  lesfacrifier,  ^ 
non  pas  les  laiifer  ravir. 


Sire  , daignez  écouter  les  repréfentations  de  vos 
fideles  lujets;  ils  défendent  leurs  droits,  qui  font  plus 
précieux  que  leur  vie  ; ces  droits  ont  avec  ceux  de 
V.  M.  une  relation  fi  néceffaire,  quon  ne  fauroit  at- 
taquer les  leurs  fans  expofer  les  vôtres. 

Les  auteurs  des  nouveaux  édits  auroient  dû  prévoir 
que  la  force  feroit  impumante  contre  l’opinion  pu- 
blique d’une  nation  qui  chérit  l’honneur  ; que  les  mi- 
litaires François  ne  confentiroient  jamais  à flétrir 
leurs  lauriers , en  employant  leurs  armes  contre  leurs 
amis  & leurs  freres.  ^ 

Nous  avons  vu  , dans  la  capitale  de  notre  pro- 
vince, des  guerriers  généreux,  épargner , au  péril  de 
leur  vie , celle  de  nos  concitoyens.  En  voulant  fauver 
notre  patrie,  pourrions-nous  craindre  fes  défenfeurs? 

Sire  , malgré  l’appareil  de  la  guerre , que  vos 
sniniftres  déploient  vainement  pour  nous  effrayer  , ils 
font,  depuis  long-tenips  convaincus  de  l’impofiibilité 
d’accomplir  leurs  projets  ; c’efi  leur  propre  fureté  qu’ils 
défendent  aujourd’hui  ; c’efi  pour  leqr  propre  fûreté 
qo’ils  ont  déjà  fait  couler  îe  fang  de  vos  fujets. 


( ai  ) 

La  cour  plt^nîere  ne  fe  formera  jamais;  les  pré- 
lats , les  premiers  gentilshommes  du  royaume  , les 
Magiftrats  des  cours  fouveraines  , feront  trop  fideles 
à l’honneur  , pour  vouloir  en  être  membres.  Quel  a 
donc  été  jufqu  ici  le  fruit  des  efforts  Sc  des  intrigues 
des  minières Un  petit  nombre  d’hommes  mépri- 
fés  , en  prenant  place  dans  les  nouveaux  tribunaux  % 
n’ont  fait  que  compléter  l’infamie. 

.Sire,  nous  fupplions  V»  M.  de  retirer  les  nou- 
veaux édits , de  rétablir  les  tribunaux  dans  toutes 
leurs  fonêlions , &C  de  rappeler  les  magiftrats  du  par- 
lement de  Grenoble , qui  , en  réfiftant  à vos  minif- 
tres , ont  mérité  des  éloges , & non  pas  votre  dif- 
grace. 

Nous  la  fupplions  de  convoquer  incefîamment  les 
états-généraux , & ceux  de  notre  province. 

C'eft:  dans  les  états-généraux  du  royaume,  Sire,’ 
que  vos  fujets  de  Dauphiné  s’eroprefferont  de  donner 
l’exemple  à leurs  compatriotes,  de  l’amour  & de  la 
fidélité.  Avec  le  dévouement  des  anciens  François 
dans  les  aflemblées  nationales  , ils  offriront  corjps  & 
biens  à V.  M. 

Les  créanciers  de  l’état  ne  fauroient  efpérer  qu’en 
la  loyauté  Françoife  ; Sc  leur  efpoir  ne  fera  point 
trompé.  Nous  defirons  de  mettre  un  terme  aux  pro- 
digalités des  miniftres  ; mais  ce  que  pourront  exiger 
la  dignité  de  la  nation,  la  gloire  de  votre  régné, 
l’éclat  du  trône  , vos  fideles  fujets  ne  le  refuferont 
jamais.  Quel  que  foit  l’excès  du  befoin,  il  fera  tou- 
jours furpaffé  par  celui  de  leur  zele. 

Nous  fupplions  encore  V.  M.  de  renvoyer  k leurs 
fonêlions  le  premier  & le  fécond  confuîs  de  la  ville 
de  Grenoble , mandés  à la  fuite  de  votre  cour  ; de 
rendre  la  liberté  au  maire  de  Romans , arraché  du 
fein  de  fa  famille.  Cefl  le  devoir  qui  nous  porte  à 
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nous  plaindre  de  l’attentat  commis  en  leurs  perfonnes , 
Sc  non  la  crainte  d’éprouver  leur  fort. 

Il  n’eft  point  de  maux  que  nous  ne  foyons  prêts  à 
fupporter , avec  courage , pour  fintérêt  de  notre  pa- 
trie. Il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  niiniflres  de  priver  le 
citoyen  qu’ils  oppriment,  des  douces  jouiiïances  infé-^ 
parables  de  l’intime  conviélion  de  fon  innocence , de 
l’eftime  des  gens  de  bien , & de  l’honneur  de  fouffrir 
pour  eux. 


Malgré  les  motifs  de  confoîationqui  peuvent  adou- 
cir la  captivité  du  fieur  de  Deley , maire  de  Romans , 
nous  trahirions  la  caufe  publique , fi  nous  ne  repré- 
fentions  pas  à V.  M.  le  danger  & l’injuftice  des  or- 
dres arbitraires.  Quel  crime  pourroient  lui  reprocher 
les  miniftres  de  V.  M.  ? Le  difcours  de  ce  vertueux 
citoyen , dans  l’affemblée  des  trois  ordres  de  la  vill^ 
de  Romans  , ne  refpire  que  le  zele  ôc  la  fidélité. 


^ Sire  , vos  miniflres  veulent  anéantir  la  monar- 
chie. Le  patriotifme  leur  réfifîe;  Ils  le  combattent  par 
des  lettres-de-cachet  : elles  fontainfî  devenues  le  fup- 
plice  de  la  vertu;  Sc  il  efi  honorable  de  les  mériter. 
Mais  les  trois  ordres  de  la  province  ne  peuvent  con- 
fentir  qu’il  exifîe  des  peines  contre  les  gens  de  bien  ; 
& V.  M.  abandonnera  fans  doute,  cette  trifie  préro- 
gative du  defpotifrae.  Un  monarque  doit  être  le  pere 
de  fes  fujets , le  proteêleur  des  loix , Sc  non  le  maître 
abfolu  de  leurs  perfonnes. 

Sire  , des  arrêts  du  confeiî  annoncent  la  convoca- 
tion prochaine  des  états- généraux  du  royaume.  Nous 
devons  une  entière  confiance  a la  parole  facrée  de 
V.  M.  ; mais  fi  les  proraeffes  de  vos  minifîres  étoîent 
finceres  , pourquoi  ne  fe  hâteroient-ils  pas  de  rétablir 
1 ordre  ancien  ? Pourquoi  ne  laifferoient-ils  pas  aux 
états-genéraux  le  foin  de  décider  fur  les  changemens 
qui  peuvent-etre  néceffaires?  Quand  on  veut  convo- 
'quer  les  affemblées  d’une  nation,  pour  délibérer  fur 


fes  intérêts  , on  ne  change  pas  , fans  la  confulter , fes 
lüix  , Tes  ufages , fes  tribunaux  ; on  ne  s’efforce  pas  de 
répandre  la  terreur  & d’cnchainer  les  fuffrages.  Quand 
on  veut  rendre  un  peuple  libre , on  ne  commence  pas 
par  lui  ravir  le  peu  de  liberté  dont  il  jouit  ; on  ne 
renverfe  pas  toutes  les  barrières  qui  garantiffent  du 
defpotirme  les  perfonnes  & les  propriétés. 

Sire  , nous  n’avons  jamais  douté  de  l’amour  de 
y.  M.  pour  fon  peuple  ; mais  nous  continuerons  de 
croire  que  vos  minifîres  lui  déguifent  la  vérité  ; qu’ils 
veulent  nous  rendre  efclaves , & qu’ils  craignent  les 
états- généraux  dont  ils  afferent  de  parler  fans  cefTe  , 
tant  que  nous  ferons  environnés  de  troupes  armées  ; 
que  nous  Verrons  nos  magiftrats  difperfés , nos  ci- 
toyens enlevés  dans  leur  domicile , de  nos  privilèges 
violés.  ^ 


Si  de  nouveaux  motifs  pouvoient  augmenter  notre 
dévouement  & notre  zele  pour  les  intérêts  de  V.  M. , 
ce  feroit  la  connoiffance  des  moyens  employés  pour 
furprendre  fa  juflice.  Les  minières  ont  ofé  lui  dire  que 
leurs  odieux  projets  feroient  le  bonheur  de  la  nation- 
Cette  promeffe  a féduit  votre  cœur.  Telle  eft  donc  la 
trifle  condition  des  rois  , qu’on  peut  faire  fervir  à la 
ruine  de  leurs  peuples  jufqu’à  l’amour  qu’ils  ont  pour 
eux.  ^ 


Nous  fommes  avec  un  très-profond  refpeéî: , 
SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Les  tres-humbles,  très-obéiffans,  très-fideles 
fujets  & ferviteurs , 

££  ont  Jîgni  : 


I-'  E S Citoyens  du  tiers-état  de  Grenoble , qui  n’ons 
pas  opiné , ayant  entendu  la  leélure  de  la  délibération» 


( M ) 

& des  repréfentatîons  ci-deflfus , ont  déclaré  y adhé- 
rer, & les  ont  fignées  ainfi  que  tous  les  autres  mem- 
bres de  l’aflerablée , fans  obfervation  de  préféance 
dans  chaque  ordre. 

Suivent  les  fignatures. 


Ensuite,  U a été  unanimement  réfolu  que  M.  le 
préfident  feroit  prié  d’exprimer  a M.  Perier , feigneur 
du  marquifat  de  Vizille,  combien  tous  les  membres 
de  rafferoblée  font  fenfibles  au  nouveau  témoignage 
de  zele  qu’il  vient  de  donner  à-  fa  patrie , par  la  ma- 
niéré dont  il  a accueilli  fes  concitoyens*  ' 

MM.  du  Clergé  & de  la  Noblefle  ont  été  compli- 
mentés par  un  de  MM.  du  tiers- état,  au  nom  de  fon 
ordre  , fur  la  loyauté  avec  laquelle  , oubliant  d’an- 
ciennes prétentions , ils  fe  font  empreffés  de  lui  ren- 
dre jufiice,&  fur  leur  zele  pour  maintenir  l’union 
entre  les  ordres.  ’ 

, M.  le  comte  de  Morges , préfident , a répondu 
pour  le  clergé  & la  noblefTe  , que  le  defir  de  contri- 
buer au  bonheur  de  leurs  concitoyens  , diaeroit  tou- 
jours leurs  réfolutions,  & qu^ls  feroient  toujours 
prêts  a s’unir  avec  eux  pour  s’occuper  du  falut  de  la 
patrie. 

Fait  dans  le  Château  de  Vizille  , fur  les  trois 
heures  du  matin  , le  vingt-deux  Juillet  mil  fept  cent 
quaire-vingt-huit. 

Signée  le  Comte  DE  MORGES , Préfident. 

MouniÉr,  Secrétaire» 


